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sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 92592

Texte de la question

M. Philippe Gosselin attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales
sur le projet de directive européenne sur le temps de travail qui aurait pour effet d'assimiler les sapeurs-
pompiers volontaires à des travailleurs salariés. Ce texte, s'il était adopté, imposerait notamment un temps de
repos de onze heures avant la reprise de toute activité professionnelle, ce qui déstabiliserait profondément le
fonctionnement de notre sécurité civile. Les 197 000 pompiers volontaires assurent chaque année deux tiers des
quatre millions d'interventions, majoritairement vers le secours à la personne. Présents sur tout le territoire, ils
sont les garants indispensables de la sécurité de proximité et de la cohésion sociale de notre Nation. Le
volontariat doit être défendu, défini et réaffirmé afin de préserver les effectifs dans les centres de secours. Il le
remercie donc de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

Chaque jour, les 200 000 sapeurs-pompiers volontaires assurent 24 700 gardes et astreintes (les 39 000
sapeurs-pompiers professionnels assurent, quant à eux, 7 700 gardes et astreintes). Considérer le sapeur-
pompier volontaire comme un travailleur rendrait incompatible le volontariat avec tout emploi salarié. En effet, le
cumul d'activités résultant de cette assimilation conduirait à un dépassement des plafonds rendant le salarié en
repos « inemployable » en qualité de sapeur-pompier volontaire et, réciproquement, « inemployable » par son
entreprise à l'issue d'une période de volontariat. Or, 60 % des sapeurs-pompiers volontaires sont salariés.
L'incompatibilité à laquelle conduirait l'assimilation des sapeurs-pompiers volontaires à un travailleur impliquerait
de remplacer cette ressource par des sapeurs-pompiers volontaires nonsalariés (étudiants, demandeurs
d'emploi, mères au foyer) ou par des sapeurs-pompiers professionnels supplémentaires. Dans le cadre des
réflexions menées par le groupe de travail « Ambition Volontariat », piloté par la direction de la sécurité civile, et
chargé de décliner le rapport de la commission « Ambition Volontariat » présidée par M. Luc Ferry, le député de
la Lozère, Pierre Morel-à-L'Huissier a déposé une proposition de loi visant à préciser, en pleine cohérence avec
le droit communautaire, que le sapeur-pompier volontaire ne soit ni un agent public, ni un travailleur. En outre, le
ministère de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration a financé une étude,
actuellement en cours, visant à examiner dans l'Union européenne la situation des volontaires au regard du droit
communautaire. Si une convergence entre les différents pays peut être dégagée, une initiative française visant à
définir l'engagement du citoyen européen au profit des sapeurs-pompiers pourrait être envisagée.
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